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Depuis DADVSI[1], la France a reculé par rapport aux États-Unis[2] dans l'enrichissement des biens communs par les fonctionnaires.



En gros, les enseignants peuvent maintenant réclamer un droit d'auteur sur leurs polycopiés.



Ce qui reste, est une exception concernant les discours[3]



Ou comment créer un droit commun idiot, pour se retrouver à devoir contractualiser à outrance pour revenir à une situation normale.[4]



C'est ce que semble envisager le gouvernement[5]



Bon, même si on abandonnait DADVSI, ce marché représenterait tout de même une nette amélioration par rapport à la situation avant 2006.



Quelqu'un a une idée de la disponibilité des responsables des creatives commons en France[6] ou mieux (parce que je préfère la licence Art Libre) des membres de l'association s'occupant de la licence Art Libre[7] ? Peut être est il possible de les assister pour répondre au marché.



Peut être y aurait il moyen d'éviter une prolifération de licences[8]



[1] Article L111-1

[2] U.S. Code §105

[3] Article L122-5

[4] Bouteille à moitié vide inside

[5] Assistance à l'écriture de licences types de réutilisation de données publiques et d'usage de marques

[6] CERSA

[7] copyleft attitude

[8] Bouteille à moitié pleine inside
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